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Extrait  de  l’arrêté  préfectoral  n°865/2021  du  7  avril  2021  conférant  subdélégation  de
signature à ses collaborateurs par la Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail, des
Solidarités et de la Protection des Populations de l'Allier

ARRETE

Article 1er : En cas d'absence ou d'empêchement  de madame Véronique CARRÉ, Directrice
Départementale de l’Emploi,  du Travail,  des Solidarités et de la Protection des Populations de
l'Allier, la délégation de signature qui lui est conférée par le préfet selon l’arrêté n°832/2021 du 1er

avril 2021 susvisé est subdéléguée dans les conditions précisées en annexe 1.

Article 2 : Les dispositions de l'arrêté préfectoral n°533/2021 du 10 mars 2021 sont abrogées.

Article  3 :  La présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif  de Clermont-Ferrand dans le  délai  de  deux mois  suivant  sa  notification,  soit  par
courrier, soit par l’application informatique Télérecours accessible, sur le site www.telerecours.fr .
Ce délai commence à courir à compter du jour de la notification du présent arrêté. Tout recours
administratif  préalable  (gracieux  ou  hiérarchique)  ou  devant  une  juridiction  incompétente
n'interrompt pas ce délai.

Article 4 : La secrétaire générale de la préfecture de l'Allier et la Directrice Départementale de
l’Emploi, du Travail, des Solidarités et de la Protection des Populations de l'Allier sont chargées,
chacune en ce qui la concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture.

Fait à Yzeure le 7 avril 2021

P/Le préfet et par délégation,
La directrice départementale de l’Emploi, 

du Travail, des Solidarités 
et de la Protection des Populations,

SIGNÉ

Véronique CARRÉ

Préfecture de l’Allier
2 rue Michel de l’Hospital
CS 31649 - 03016 MOULINS Cedex
Tél. 04 70 48 30 00 - 
www.allier.gouv.fr
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Annexe 1 subdélégation Arrêté préfectoral n°865/2021 du 7 avril 2021   1 sur 10 
 

Subdélégations accordées par Mme Véronique CARRÉ 
 

FONCTIONS 
EXERCEES SUBDELEGATIONS 

Directeur adjoint Subdélégation totale est accordée à Vincent VIVET, Directeur départemental 
adjoint de la DDETSPP de l’Allier  

Missions rattachées à 
la direction 

Section 1 : Compétence administrative générale 

I. En matière d'administration générale : 

1) l'octroi de congés et autorisations d’absence des personnels dans le cadre des 
instructions ministérielles en vigueur, et plus généralement, la gestion du personnel 
dont les changements d’affectation n’entraînent pas de changement de résidence 
administrative, hors ceux délégués à la directrice du Secrétariat Général Commun ; 

2) la mise en place d'un comité technique et la signature de l'arrêté portant 
désignation de ses membres ; 

3) la mise en place d'un comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail et 
la signature de l'arrêté portant désignation de ses membres ; 

4) la fixation du règlement intérieur, notamment pour l'aménagement local du temps 
de travail et de l’organisation ; 

5) le recrutement des personnels temporaires vacataires dans la limite des crédits 
délégués à cet effet, acceptation de démission et de licenciement ; 

6) le recrutement sans concours – échelle E3 – catégorie C - d’adjoints 
administratifs ou d’adjoints techniques : 
Décret n° 2006-1760 du 23/12/2006 
Décret n° 2006-1761 du 23/12/2006 ; 

7) le recrutement d’agents de catégorie C par des contrats de droit public 
dénommés : parcours d’accès aux carrières de la fonction publique territoriale, 
hospitalière et d’État (PACTE) : 
Décret n° 2005-902 du 02/08/2005 ; 

8) les arrêtés portant composition des jurys pour les concours de recrutement 
précités ; 

9) la commande des matériels, fournitures et prestations, hors celle déléguée à la 
directrice du Secrétariat Général Commun ; 

10) les décisions prononçant en matière disciplinaire des sanctions en ce qui 
concerne les personnels à gestion déconcentrée après communication du dossier 
aux intéressés, 

11) les décisions individuelles concernant les personnes titulaires ou non titulaires 
rémunérées sur les budgets de l'Etat et dont la gestion fait l'objet d'une mesure de 
déconcentration ; 

12) les décisions relatives à la communication des documents administratifs autres 
que ceux détenus par les administrations centrales, 

13) l'habilitation des agents relevant du ministère en charge de l'agriculture, pour 
l'exécution des missions de santé et de protection animales ; 
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Annexe 1 subdélégation Arrêté préfectoral n°865/2021 du 7 avril 2021   2 sur 10 
 

14) l'évaluation et l'octroi de la prime de fonction des personnels de direction des 
établissements mentionnés à l'article 2 (2° à 6°) de la loi n°86-33 du 9 janvier 1986 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière dans les 
établissements mentionnés au l° de l'article 2 de la même loi, figurant sur l'arrêté de 
la ministre de la santé et des sports en date du 22 avril 2008, fixant la liste des 
établissements publics de santé dans lesquels les directeurs d'établissements 
sanitaires, sociaux et médico-sociaux exercent leur fonction de directeur, ainsi que 
dans les établissements mentionnés aux l° et 7° de la même loi en qualité de 
directeur adjoint ; 

15) tout autre acte de gestion du personnel relevant du champ de compétence de la 
DDCSPP de l'Allier, hors ceux délégués à la directrice du Secrétariat Général 
Commun ; 

16) Commission de réforme - Comités médicaux :  
- Subdélégation est accordée à Nathalie GRIFFET, attachée d’administration ; 
- Subdélégation est accordée à Evelyne MONTEL hors présidence de la 
commission de réforme 
 

Section 2 : Compétence d'ordonnancement secondaire 
 - Subdélégation est accordée à Marie-France DAUZET, secrétaire administrative de 

classe exceptionnelle et Paula PERTIGA, adjointe administrative, au fin d’exécution 
dans l’outil comptable de tous les actes liés à la détention d’une licence CHORUS : 
validation dans CHORUS formulaire CHORUS DT et ESCALE. Elles pourront 
également donner les ordres de payer au service facturier. 
 

Chef de service  
Services Vétérinaires 
Santé, Protection des 

Animaux et de 
l'Environnement 

Section 1 : Compétence administrative générale 
Subdélégation est accordée à Vincent SPONY et en son absence ou en cas 
d’empêchement à Dominique LANCELOT-GUILHEN, son adjointe, et en son 
absence ou en cas d’empêchement à Pascale RENARD, 
 
II. Au titre du code rural et de la pêche maritime : 

Section Titre préliminaire du Livre II : 

1) la délivrance de la reconnaissance des laboratoires procédant aux analyses au 
titre des autocontrôles pour les établissements concernés ; 

2) la mise en œuvre de la procédure de transaction pénale. 

Section Titre I du Livre II : 

1) l'inspection des conditions sanitaires relatives à la détention, à la mise en 
circulation et à la commercialisation des animaux ; 

2) l'application de la réglementation sanitaire des foires, marchés et concours 
d’animaux ; 

3) l'application des mesures particulières en matière de protection animale ; 

4) l'application des décisions particulières relatives aux expérimentations sur les 
animaux vivants ; 

5) l'application des mesures particulières relatives à l’exercice des activités liées aux 
animaux de compagnie d’espèces domestiques, et aux fourrières et refuges ; les 
mesures particulières relatives au dressage des chiens au mordant ; 

6) la déclaration des vétérinaires comportementalistes ; 
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Annexe 1 subdélégation Arrêté préfectoral n°865/2021 du 7 avril 2021   3 sur 10 
 

7) l'application des mesures particulières relatives au bien-être animal au cours du 
transport d’animaux vivants. 
 
Section Titre II du Livre II : 

1) la délivrance d’agrément sanitaire ; 

2) la fermeture d’établissement ou l’arrêt de certaines activités ; 

3) la qualification de vétérinaire officiel et la désignation de vétérinaires  
certificateurs ; 

4) l’attribution et le suivi de l’exercice de l'habilitation sanitaire aux vétérinaires, aux 
docteurs vétérinaires et anciens élèves des écoles nationales vétérinaires et aux 
tarifs de police sanitaire et de prophylaxie collective ; 

5) l’établissement et la diffusion des listes des vétérinaires ou docteurs vétérinaires 
en exercice résidant dans le département et inscrits à l’ordre des vétérinaires et des 
vétérinaires ou docteurs vétérinaires titulaires de l'habilitation sanitaire dans le 
département ; 

6) l'application des mesures en matière d’identification des animaux ; 

7) l'application des mesures de police sanitaire sur les animaux ou les cheptels 
atteints ou contaminés, soupçonnés d’être atteints ou contaminés par des dangers 
sanitaires de 1ère ou 2ème catégorie ; 

8) l'application des mesures de prophylaxie collective des maladies réglementées ; 

9) l'application des mesures particulières en matière d’insémination artificielle, de 
transplantation embryonnaire et monte publique ; 

10) l'application de la réglementation sanitaire des foires, marchés et concours 
d’animaux ; 

11) l’agrément et l’enregistrement d’établissements et intermédiaires dans le 
secteur des sous-produits animaux ; 

12) l'attribution de l'indemnisation des animaux abattus sur ordre de l'administration. 
 
Section Titre III du Livre II : 

4) la fermeture d’établissement ou l’arrêt de certaines activités ; 

5) l’agrément des négociants et des centres de rassemblement ; 

6) l’agrément et l’enregistrement d’établissements et intermédiaires dans le secteur 
de l’alimentation animale ; 

7) l'application des mesures relatives aux importations, échanges 
intracommunautaires et exportations de produits et denrées animales ou d'origine 
animale ; 

8) l'application des décisions portant remboursement de la valeur d'échantillon de 
denrée animale ou d'origine animale prélevée en vue d'examen de laboratoire 
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Annexe 1 subdélégation Arrêté préfectoral n°865/2021 du 7 avril 2021   4 sur 10 
 

IV. Au titre du code de la santé publique : 

3) le suivi des décisions particulières relatives à la fabrication des aliments 
médicamenteux ; 

4) l’agrément des programmes sanitaires d'élevage des groupements d'éleveurs, au 
titre de la pharmacie vétérinaire. 
 
V. Au titre du code de l'environnement : 

1) l'application des mesures particulières afférentes aux animaux d’espèces non 
domestiques et à leurs produits applicables en matière de protection de la nature ;  

2) le suivi des autorisations de détention en vue de la vente, transport en vue de la 
vente, mise en vente, vente, achat, utilisation pour des raisons commerciales des 
spécimens figurant à l’annexe II de la convention de Washington, non interdites 
dans l’annexe C du règlement CE n° 338/97 du 9 décembre 1996. 

 

Cheffe de service 
Services Vétérinaires 

Sécurité et Qualité 
Sanitaires de 
l'Alimentation 

Section 1 : Compétence administrative générale 
Subdélégation est accordée à Pascale RENARD, et en son absence ou en cas 
d’empêchement à Vincent SPONY, et en son absence ou en cas d’empêchement à 
Dominique LANCELOT-GUILHEN, 
 
II. Au titre du code rural et de la pêche maritime : 

 
Section Titre préliminaire du Livre II : 

2) la mise en œuvre de la procédure de transaction pénale. 
 

Section Titre III du Livre II : 

1) la déclaration et l'identification des établissements préparant, traitant, 
transformant, manipulant, entreposant, exposant, mettant en vente ou vendant des 
denrées animales ou d'origine animale ; 

2) la délivrance, la suspension ou le retrait d’agrément sanitaire pour la mise sur le  
marché ; 

3) la délivrance de l'autorisation pour la production et la vente sur le marché de lait 
cru remis en l'état au consommateur final ; 

4) la fermeture d’établissement ou l’arrêt de certaines activités ; 

7) l'application des mesures relatives aux importations, échanges 
intracommunautaires et exportations de produits et denrées animales ou d'origine 
animale ; 

8) l'application des décisions portant remboursement de la valeur d'échantillon de 
denrée animale ou d'origine animale prélevée en vue d'examen de laboratoire 

9) la reconnaissance des Centre De Tests (CDT) en charge du contrôle froid des 
engins de 6 à 9 ans ; 

10) le retrait ou la suspension de la reconnaissance des Centres de tests en charge 
du contrôle du froid. 

III. Au titre des codes de commerce et de la consommation : 

8) l’attribution du titre de maître restaurateur 
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Annexe 1 subdélégation Arrêté préfectoral n°865/2021 du 7 avril 2021   5 sur 10 
 

Cheffe de service  
Hébergement et 
Protection des 

Personnes  
Vulnérables 

Section 1 : Compétence administrative générale 
Subdélégation est accordée à Géraldine CHARLAT-SPONY, et en cas d’absence 
ou d’empêchement, à son adjointe, Anna BONHOMME, 
 
VII.  Au titre du code de l'action sociale et des familles : 

1) l'établissement de tous les actes d'administration des deniers pupillaires 
(placements ou retraits de fonds, reddition des comptes de tutelle, titres de 
perception et de recettes, visa pour les rendre exécutoires) ; 

2) l'exercice de la tutelle des pupilles de l’État : représentation légale du mineur 
dans tous les actes de la vie civile et délivrance des autorisations notamment 
l’autorisation d’hospitaliser ou d’opérer les pupilles de l’État ; 

3) le placement des pupilles de l’État en vue de leur adoption ; 

4) le secrétariat et l'établissement des procès-verbaux du conseil de famille ; 

5) le recours devant les juridictions d'aide sociale ; 

6) la désignation par arrêté préfectoral des mandataires judiciaires à la protection 
des majeurs ; 

7) la délivrance de l’agrément des personnes physiques exerçant à titre individuel et 
habituel les mesures de protection des majeurs ; 

8) le contrôle de l'activité des établissements et services sociaux et médico-sociaux 
et des lieux de vie et d'accueil mentionnés à l'article L. 312-1 et la mise en œuvres 
des suites qui en découlent, hors suspensions d'activités et fermetures ; 

10) l'admission aux prestations d’aide sociale relevant de l’État ; 

15) l'autorisation de perception des revenus des personnes accueillies de façon 
permanente ou temporaire, au titre de l'aide sociale d’État, dans un établissement 
social ou médico-social relevant de l'aide sociale aux personnes âgées ; 

16) l'attribution de l'allocation simple du fonds national de solidarité aux 
bénéficiaires de certains régimes spéciaux ; 

17) la prolongation de séjour dans un établissement de soins pris en charge au 
compte de l’État ; 

18) toute décision relative aux aides financières individuelles attribuées par l’État au 
titre de la lutte contre les exclusions ; 

19) l'agrément des organismes procédant à l’élection de domicile des personnes 
sans abris ; 

20) l'instruction des demandes d'autorisation et de renouvellement d’autorisation 
relatif aux modalités d’autorisation de création, de transformation ou d’extension 
d’établissements et services sociaux, et correspondances tendant à rendre complet 
le dossier accompagnant lesdites demandes d’autorisation ou de renouvellement 
d’autorisation ; 

21) les actes d'instruction de la tarification liés à la procédure budgétaire des CHRS 
et des CADA ; 

22) l'approbation des programmes d’investissements et de leurs plans de 
financement ; 
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Annexe 1 subdélégation Arrêté préfectoral n°865/2021 du 7 avril 2021   6 sur 10 
 

 

23) l'octroi et l’abrogation de l’autorisation des frais de siège aux organismes 
gestionnaires des établissements et services sociaux ;  

24) les correspondances et procès-verbaux relatifs aux modalités de mise en œuvre 
de la visite de conformité ; 
 
VIII. Au titre du code du tourisme : 

1) le contrôle des vacances adaptées organisées et la mise en œuvre des suites qui 
en découlent, hors suspensions d'activités et fermetures. 

 
Chef de service  

Logement , Inclusion 
et Emploi 

Section 1 : Compétence administrative générale 
Subdélégation est accordée à Didier FREYCENON, et en cas d’absence ou 
d’empêchement, à son adjointe, Maud LAMBERT, 
 
VI. Au titre du code de la construction et de l'habitation : 

1) la co-présidence de la commission de coordination des actions de prévention des 
expulsions locatives. 

2) Pour l'arrondissement de Moulins : 
- l’application des mesures de prévention des expulsions locatives ; 
- les décisions de perte du droit d'accès au logement (DALO) ;  
- les propositions d'utilisation du contingent réservé préfectoral ; 
- l’instruction des demandes de concours de la force publique ; 
- les demandes d'indemnisation liées au refus de concours de la force publique. 

A l'exception : 
- des décisions du concours de la force publique ; 
- des actes d'indemnisation liés au refus de concours de la force publique. 
 
VII.  Au titre du code de l'action sociale et des familles : 

9) le contentieux des décisions de la commission des droits et de l’autonomie des 
personnes handicapées (CDAPH) relevant de la maison départementale des 
personnes handicapées ; 

11) la désignation des membres du conseil départemental consultatif des personnes 
handicapées ; 

12) la désignation des membres de la commission permanente de l’État au sein de 
la CDAPH ; 

13) la délivrance des cartes mobilité-inclusion pour les organismes s’occupant de 
personnes handicapées ; 

14) la prestation de compensation du handicap en faveur des personnes 
handicapées reconnues sans domicile fixe par les commissions d'admission à l'aide 
sociale ; 
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IX. Au titre du code du travail : 
 

N° 
DE 

COTE 
NATURE DU POUVOIR REFERENCES 

 
K- EMPLOI 

 

K-1 

« Attribution et retrait de l’allocation d’activité partielle. 
Homologation de l’accord collectif ou du document 
unilatéral, décisions d’autorisation et de retrait en 
matière d’activité partielle longue durée » 
 

Art. L.5122-1 
Art. R.5122-1 
à R.5122-19 
Loi n°2020-
734 du 17 
juin 2020 et 
décret n° 
2020-926 du 
28 juillet 
2020 

K-2 

Conventions relatives aux mutations économiques 
(dont Fonds National de l’Emploi, notamment : 
- d'allocation temporaire dégressive, 
- d'allocation spéciale, 
- d'allocation de congé de conversion, 
- de financement de la cellule de reclassement 
- Convention de formation et d'adaptation 
professionnelle 
- Cessation d'activité de certains travailleurs salariés 
- GPEC 

Art. L.5111-1 
à L.5111-3 
Art. L.5123-1 
à L.5123-9 
R.5112-11 
L.5121-1 
R.5123-3 et 
R.5111-1 et 2 

K-3 
Convention d'appui à l'élaboration d'un plan de gestion 
prévisionnelle de l'emploi et des compétences et 
convention pour préparer les entreprises à la GPEC 

Art. L.5121-3 
Art. R.5121-
14 et R.5121-
15 

K-4 Notification d’assujettissement à l’obligation d’une 
convention de revitalisation 

Art. 
L.1233-84 à 
L.1233-89 
Art. 
D.1233-38 

K-5 
Toutes décisions et conventions relatives aux : 
- Contrats de travail aidés 
- PACEA et à la garantie jeunes 

Art. L.5134-
19-1 et R. 
5131-6 et R. 
5131-16 à R. 
5131-25 

K-6 

Attribution, extension, renouvellement, retrait 
d'agrément et enregistrement de déclaration d’activité, 
de retrait ou de modification de la déclaration d'une 
association ou d'une entreprise de services à la 
personne 

Art. L.7232-1 
à 9 

K-7 

Toutes décisions relatives aux conventions de 
promotion de l'emploi incluant les accompagnements 
des contrats en alternance par les GEIQ 
 

Art. D.6325-
23 à 28 

K-8 Toutes décisions et conventions relatives à l'insertion 
par l'activité économique 

Art. L.5132-2 
et L.5132-4 
Art. 
R.5132-44 -et 
L.5132-45 

K-9 

Décision de reversement des aides et cotisations 
sociales en cas de rupture d'un contrat 
d'accompagnement à l'emploi ou d'un contrat initiative 
emploi (pour un motif autre que faute du salarié, force 
majeure, inaptitude médicale), rupture au titre de la 
période d’essai, rupture du fait du salarié, embauche 
du salarié par l’employeur. 

Art. R.5134-
45 et s. 

K-10 Attribution, extension, renouvellement et retrait des 
agréments « entreprise solidaire d’utilité sociale » 

Art. L 3332-
17-1 
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Art.R.3332-
21-3 

 
L - FORMATION PROFESSIONNELLE et 
CERTIFICATION  

L-1 
Remboursement des rémunérations perçues, par les 
stagiaires AFPA abandonnant, sans motif valable, leur 
stage de formation 

Art. R.6341-
45 à R.6341-
48 

 
M - OBLIGATION D'EMPLOI DES TRAVAILLEURS 
HANDICAPES  

M-1 
Mise en œuvre des pénalités pour les entreprises ne 
satisfaisant pas ou partiellement à l’obligation d’emploi 
de travailleurs handicapés 

Art. R.5212-
31 

M-2 Agrément des accords de groupe, d'entreprise ou 
d'établissement en faveur des travailleurs handicapés. 

Art. L.5212-8 
et R.5212-15 
à  
R.5212-18 

 
N - TRAVAILLEURS HANDICAPES  

N-1 Subvention d'installation d'un travailleur handicapé 

Art. R.5213-
52 
Art. D.5213-
53 à D.5213-
61 

N-2 Aides financières en faveur de l'insertion en milieu 
ordinaire de travail des travailleurs handicapés 

Art. L.5213-
10 
Art. R.5213-
33 à R.5213-
38 

X. Autres textes : 
 

Dispositifs locaux d'accompagnement 

Décret n°2015-1103 du 1er 
septembre 2015 relatif au 
dispositif local 
d’accompagnement 

Conventionnement d'organismes assurant une 
action d'insertion de travailleurs handicapés 

Circulaire DGEFP n°2009-15 
du 26 mai 2009 

 

Chef de service 
Pôle travail 

Section 1 : Compétence administrative générale 
Subdélégation est accordée à Stéphane QUINSAT, 
 

N° 
DE 

COTE 
NATURE DU POUVOIR REFERENCES 

 
A - SALAIRES 

 

A-1 

Établissement du tableau des temps nécessaires à 
l'exécution : 

•  des travaux des travailleurs à domicile 
•  de certains travaux à domicile pour les 

travailleurs à domicile 

Art. L.7422-2 et 
L.7422-3 

A-2 Fixation du salaire horaire minimum et des frais 
d'atelier ou accessoires des travailleurs à domicile. 

Art. L.7422-6, 
L.7422-7 et 
L.7422-11 

A-3 
Fixation de la valeur des avantages et prestations en 
nature entrant dans le calcul de l'indemnité de congés 
payés. 

Art. L.3141-25 

A-4 
Décisions en matière de remboursement de frais de 
déplacements (réels ou forfaitaires), exposés par les 
conseillers du salarié 

Art. D.1232-7 
et D.1232-8 
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A-5 
Décisions en matière de remboursement aux 
employeurs des salaires maintenus aux conseillers du 
salarié pour l'exercice de leur mission 

Art. L.1232-11 

 
B - REPOS HEBDOMADAIRE  

B-1 Dérogations au repos dominical Art. L.3132-20 
et L.3132-23 

B-2 Décision de fermeture hebdomadaire au public des 
établissements d'une profession ou (et) de la région Art L.3132-29 

B-3 
Changement du jour de fermeture hebdomadaire dans 
le secteur de la vente, la distribution ou la livraison du 
pain. 

Art.3132-29 b 

 
C - HÉBERGEMENT DU PERSONNEL  

C-1 Délivrance de l’accusé de réception de la déclaration 
d’un employeur d’affectation d’un local à l’hébergement 

Art. 1 loi 73-
548 du 
27/06/1973 

 
D - NÉGOCIATION COLLECTIVE  

D-1 
Fondement de la qualification et décision d’opposition à 
la qualification des catégories d’emplois menacés dans 
le cadre de la négociation triennale 

Art. L.2242-21 

 
E - CONFLITS COLLECTIFS  

E-1 Engagement des procédures de conciliation ou de 
médiation au niveau départemental 

Art. L.2523-2 
Art. R.2522-14 
Art. R.2523-9 

 F - AGENCES DE MANNEQUINS  
F-1 Sanctions en cas de non-respect de l’obligation 

d’information prévue par l’article R7123-15 du code du 
travail 

Art. R.7123-17-
1 

 
G - EMPLOI DES ENFANTS ET JEUNES DE MOINS 
DE 18 ANS  

G-1 

Délivrance, retrait des autorisations individuelles 
d'emploi des enfants dans les spectacles, les 
professions ambulantes et comme mannequins dans la 
publicité et la mode. 

Art. L.7124-1 et 
3, Art. R 7124-
1 

G-2 
Délivrance, renouvellement, suspension, retrait de 
l'agrément de l'agence de mannequins lui permettant 
d'engager des enfants. 

Art. L.7124-5 et 
R.7124-8 et 
suivants 

G-3 
Fixation de la répartition de la rémunération perçue par 
l'enfant entre ses représentants légaux et le pécule ; 
autorisation de prélèvement 

Art. L.7124-9 

G-4 

Délivrance, renouvellement, suspension, retrait de 
l'agrément des cafés et brasseries pour employer ou 
recevoir en stage des jeunes de 16 à 18 ans suivant 
une formation en alternance. 

Art. L.4153-6 
Art. R.4153-8 
et R.4153-12 

 
H - APPRENTISSAGE ET ALTERNANCE  

H-1 Décision d'opposition à l'engagement d'apprentis et à la 
poursuite des contrats en cours. 

Art. L.6223-1 et 
L.6225-1 à 
L.6225-3 
Art. R.6223-16 
et Art. R.6225-
4 à R. 6225 

 
I - PLACEMENT PRIVE  

I-1 Contrôle de l’activité de placement Art. R.5323-1 
et R. 5324-1 

 
J - PRÉVENTION DES RISQUES LIES A CERTAINES 
ACTIVITÉS OU OPÉRATIONS  

J-1 

Comité inter entreprise de santé et de sécurité au 
travail : 
Toutes décisions relatives à la mise en place et à la 
désignation des membres d’un comité inter entreprise 
de santé et de sécurité au travail, à l’invitation de 
présidents et secrétaires constitués dans d’autres 

 
 
Art. R .4524-1 
et R. 4524-9 
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établissements et toute personne susceptible d’éclairer 
les débats en raison de sa compétence, lorsqu’un plan 
de prévention des risques technologiques a été 
prescrit. 

 

Chef de service 
Concurrence, 

Consommation et 
Répression des 

Fraudes 

Section 1 : Compétence administrative générale 
Subdélégation est accordée à Eric FREDON, et en son absence ou en cas 
d’empêchement à son adjoint, Fabrice MOLONGO, 
 
III. Au titre des codes de commerce et de la consommation : 

1) toutes mesures de police et de sanction administratives relevant de l’autorité 
administrative compétente prises en application du Livre V du Code de la 
Consommation dont notamment :  

2) l'injonction administrative pour toutes mesures correctives, notamment de 
renforcement des auto-contrôles, d’actions de formation du personnel, de réalisation 
de travaux ou d'opérations de nettoyage et, en cas de nécessité, fermeture de tout 
ou partie d’établissement ou arrêt d'une ou de plusieurs de ses activités lorsque, du 
fait d'un manquement à la réglementation prise pour l'application des dispositions 
du livre IV (conformité et sécurité des produits et des services) du code de la 
consommation ou d'un règlement de la Communauté européenne, ses conditions 
de fonctionnement sont telles que les produits fabriqués, détenus ou mis sur le 
marché présentent ou sont susceptibles de présenter un danger pour la santé 
publique ou la sécurité des consommateurs ; 

3) la suspension de la mise sur le marché, retrait, rappel ou destruction de lots de 
produits présentant ou susceptible de présenter, compte tenu de leurs conditions 
communes de production ou de commercialisation, un danger pour la santé 
publique ou la sécurité des consommateurs ; 

4) l'injonction administrative de mise en conformité d’un lot non conforme à la 
réglementation en vigueur ou, si la mise en conformité n'est pas possible, 
d'utilisation à d'autres fins, de réexpédition vers le pays d'origine ou de destruction 
des marchandises ; 

5) l'injonction administrative de mise en conformité d’une prestation de services non 
conforme à la réglementation en vigueur et, en cas de danger grave ou immédiat, 
suspension de la prestation de services ; 

6) l'injonction administrative de faire procéder à des contrôles par un organisme 
présentant des garanties d'indépendance, de compétence et d'impartialité lorsque le 
responsable de la mise sur le marché national n'est pas en mesure de justifier des 
vérifications et contrôles effectués conformément à l'obligation générale de sécurité 
qu'il existe des éléments de nature à mettre en doute la conformité du produit aux 
prescriptions en vigueur relatives à la sécurité et à la santé des personnes et, à 
défaut, réalisation d’office du contrôle prescrit, en lieu et place du responsable de la 
mise sur le marché et à ses frais ; 

7) l'application des décisions portant remboursement de la valeur d'échantillon de 
denrée animale ou d'origine animale prélevée en vue d'examen de laboratoire. 

9) la sanction administrative permettant, en cas de prélèvement non conforme, de 
facturer le coût d’analyse au responsable de la non-conformité. 

 
IV. Au titre du code de la santé publique : 

2) le contrôle de l'étiquetage des produits cosmétiques et des dérogations portant 
sur l'inscription des ingrédients ; 
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES DE L’ALLIER
Extrait de l’arrêté préfectoral n°858/2021 portant autorisation de pénétrer en propriété privée 
pour l’étude des accès routiers au parc d’attraction « Le Pal » à St-Pourçain-sur-Besbre.

Article 1  e  r : Les agents du Conseil Départemental de l’Allier, ainsi que les prestataires mandatés par le
département sont autorisés, sous réserve des droits des tiers, à mener des levées ou autres investigations
de terrain, sur les parcelles privées suivantes :
- n° 283 BC 14, 283 BD 2, 283 BD 4, 283 BD 27 et 283 BD 72, sur le territoire de la commune de St
Pourçain-sur-Besbre ;
- n° 253 A 94 et 253 A 95, sur le territoire de la commune de Thiel-sur-Acolin ;
Article 2 : Chacune des personnes ci-dessus visées devra être en possession d'une ampliation du présent
arrêté  qui  devra  être  présentée à toute  réquisition.  Celles-ci  ne pourront  pénétrer  dans les propriétés
qu'après accomplissement des formalités prescrites par l'article 1er de la loi du 29 décembre 1892 :
- pour les propriétés non closes, à l'expiration d’un délai d’affichage de dix jours en mairie ;
- pour les propriétés closes, autres que les maisons d’habitation, à l’expiration d’un délai de cinq jours à
dater de la notification individuelle du présent arrêté au propriétaire ou, en son absence, au gardien de la
propriété ; à défaut de gardien connu demeurant dans la commune, le délai ne courra qu’à partir de la
notification au propriétaire faite en mairie.
Article 3 : Les maires des communes de Saint-Pourçain-sur-Besbre et Thiel-sur-Acolin, la gendarmerie,
les  gardes-champêtres  ou  forestiers  sont  invités  à  prêter  aide  et  assistance  aux  agents  ainsi  qu’au
personnel effectuant  les travaux. Ils prendront en outre les mesures nécessaires à la conservation des
balises, piquets, jalons ou repères utiles aux dites opérations.
Article  4 : Les  indemnités  qui  pourraient  être  dues  pour  les  dommages  causés  aux  propriétaires  à
l’occasion  des  études  et  travaux  seront  à  la  charge  du  Conseil  départemental  de  l’Allier.  À  défaut
d’entente amiable, elles seront fixées par le tribunal administratif de Clermont-Ferrand. Toutefois, il ne
pourra être abattu d’arbres fruitiers, d’ornement ou de haute futaie avant qu'un accord amiable ne soit
établi  sur  la  valeur  ou,  à défaut  de cet  accord,  qu’il  ait  été  procédé  à  la  constatation  contradictoire
destinée à fournir les éléments nécessaires à l’évaluation des dommages.
Article 5 : La présente autorisation sera périmée de plein droit si elle n'est pas suivie d'exécution dans les
six mois de sa date. Elle est accordée pour une période de deux ans à compter de la date du présent
arrêté.
Article 6 : Le présent arrêté sera affiché dans les communes de Saint-Pourçain-sur-Besbre et Thiel-sur-
Acolin à la diligence des maires au moins dix jours avant l'exécution des travaux visés à l’article 1 er du
présent  arrêté  et  publié  par  tous  autres  procédés  en  usage  dans  les-dites  communes.Un  certificat
constatant l’accomplissement de cette formalité sera adressé à monsieur le Préfet.

Article 7 : La Secrétaire Générale de la préfecture,
Le président du Conseil départemental de l’Allier,
La directrice départementale des territoires de l’Allier,
La directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations,
Le colonel commandant le groupement de gendarmerie de l’Allier,
Les maires de Saint-Pourçain-sur-Besbre et Thiel-sur-Acolin ;
sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la Préfecture.

Fait à Moulins, le 06/04/2021
Pour le préfet et par délégation,
 La secrétaire générale

signé
                                                                                  Hélène DEMOLOMBE-TOBIE
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